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10 PRIORITÉS POLITIQUES

Des objectifs plus ciblés

VISIBLE sur les GRANDS enjeux

DISCRÈTE sur les questions de moindre

importance

Une NOUVELLE STRUCTURE

décloisonnée: des équipes de projet 

qui COLLABORENT

PLUS DE TRANSPARENCE
Dialoguer avec les citoyens et les parlements, 

organiser plus de consultations publiques, 

élargir le registre de transparence

APPORTER DES SOLUTIONS Lê OĒ LôUE EST N£CESSAIRE
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10 PRIORITÉS POLITIQUES

Des objectifs plus ciblés

UN NOUVEL ÉLAN 

POUR LôEMPLOI, LA 

CROISSANCE ET 

LôINVESTISSEMENT

UN MARCHÉ UNIQUE 

NUMÉRIQUE CONNECTÉ
UNE UNION DE L'ÉNERGIE 

RÉSILIENTE DOTÉE D'UNE 

POLITIQUE VISIONNAIRE EN 

MATIÈRE DE CHANGEMENT 

CLIMATIQUE

UNE UNION DU 

CHANGEMENT 

DÉMOCRATIQUE

UNE NOUVELLE POLITIQUE

MIGRATOIRE

UN MARCHÉ 

INTÉRIEUR PLUS 

APPROFONDI ET 

PLUS ÉQUITABLE, 

DOTÉ D'UNE BASE 

INDUSTRIELLE 

RENFORCÉE

UNE UNION ÉCONOMIQUE 

ET MONÉTAIRE PLUS 

APPROFONDIE ET PLUS 

ÉQUITABLE

UN ACCORD DE LIBRE-

ÉCHANGE RAISONNABLE 

ET ÉQUILIBRÉ AVEC LES 

ÉTATS-UNIS

UNE EUROPE PLUS FORTE 

SUR LA SCÈNE 

INTERNATIONALE

UN ESPACE DE JUSTICE 

ET DE DROITS 

FONDAMENTAUX FONDÉ 

SUR LA CONFIANCE 

MUTUELLE
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UNE NOUVELLE STRUCTUREdécloisonnée: des équipes de projet qui COLLABORENT



AMÉLIORER

LA RÉGLEMENTATION ET 

LA TRANSPARENCE

#BetterRegulation



RENDRE LE DROIT DE L'UNION PLUS SIMPLE ET PLUS EFFICACE

INITIATIVES PRIORITAIRES PROPOSITIONS DE RETRAIT 

TEXTES LÉGISLATIFS 

ABROGÉS

INITIATIVES DE 

SIMPLIFICATION DE LA 

RÉGLEMENTATION

100
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165 128
73 50

2011 2013 2014 2015

Amélioration de la réglementation en chiffres (période 2015-2017) Nombre de propositions législatives (période 2011-2015) 

PROPOSITIONS LÉGISLATIVES

21
2017

AMÉLIORER LA RÉGLEMENTATION ET LA TRANSPARENCE



À l'écoute plus 

attentive des 

parlements 

nationaux pour 

renforcer le principe 

de subsidiarité

975 ANALYSES D'IMPACT 

688 ÉVALUATIONS 

704 CONSULTATIONS PUBLIQUES OUVERTES

* Récapitulatif des activités visant à améliorer la réglementation depuis leur lancement par la Commission 

UN ENGAGEMENT EN FAVEUR DE POLITIQUES FONDÉES SUR DES 

DONNÉES PROBANTES

ê lô®coute des 

citoyens et des parties 

prenantes tout au long 

du cycle des politiques ï

via les consultations 

publiques, la plateforme 

REFIT (réglementation 

affûtée), le portail web 

«Aidez-nous à réduire 

les formalités» et les 

dialogues avec les 

citoyens

Les analyses d'impact

peuvent désormais 

avoir lieu non 

seulement au début du 

processus dô®laboration 

des politiques, mais 

aussi lorsque la 

proposition de la 

Commission est 

modifiée

Un comité 

indépendant 

dôexamen de la 

réglementation 

assure la qualité des 

travaux dôanalyse 

dôimpact

AMÉLIORER LA RÉGLEMENTATION ET LA TRANSPARENCE



PROGRAMME POUR UNE MEILLEURE RÉGLEMENTATION: INCIDENCE SUR 

TOUT LE CYCLE DES POLITIQUES

AMÉLIORER LA RÉGLEMENTATION

Retour 

d'information 

sur les feuilles 

de route pour 

les évaluations

et les analyses 

dôimpact 

initiales

Consultation publique 

dans le cadre de toutes les 

analyses dôimpact et 

évaluations

Retour d'information

sur les propositions

de la Commission

Retour  

d'information

sur les projets

d'actes

délégués et 

d'exécution

Lignes

directrices

intégrées pour

l'amélioration

de la 

réglementation

Comité d'examen de la réglementation ï

analyses d'impact et évaluations

Analyse 

d'impact sur

les     

modifications

substantielles

(sous réserve

de confirmation 

du Conseil et du 

Parlement)

AMÉLIORER LA RÉGLEMENTATION ET LA TRANSPARENCE



Retour d'information

sur les propositions

de la Commission

AMÉLIORER LA RÉGLEMENTATION ET LA TRANSPARENCE

NOUVELLES RÈGLES EN MATIÈRE DE TRANSPARENCE

Publication d'informations sur les réunions tenues entre, d'une part, les 

commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux et, d'autre part, 

des organisations ou des personnes agissant en qualité d'indépendants (depuis le 1er

décembre 2014)

Une nouvelle règle «Pas d'inscription, pas de réunion», qui s'est traduite par 4 000

nouvelles inscriptions dans le registre de transparence en deux ans

Proposition présentée par la Commission d'un registre de transparence obligatoire; 

extension de la r¯gle çpas dôinscription, pas de r®unionè aux co-législateurs 

du Parlement européen et du Conseil

De nouvelles règles adoptées sur les groupes dôexperts de la Commissionpour 

am®liorer lô®quilibre et transparence de lôexpertise externe fournie ¨ la Commission et 

®viter les conflits dôint®r°ts
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